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INTERDIRE LES LICENCIEMENTSINTERDIRE LES LICENCIEMENTSINTERDIRE LES LICENCIEMENTSINTERDIRE LES LICENCIEMENTS    
    

PAR NOS LUTTESPAR NOS LUTTESPAR NOS LUTTESPAR NOS LUTTES    

C’EST POSSIBLEC’EST POSSIBLEC’EST POSSIBLEC’EST POSSIBLE    !!!!    
 

Depuis un an, la violence patronale s’abat sur les travailleurs : fermetures 

d’entreprises, licenciements, précarité et chômage partiel, non-

remplacement des départs en retraite. De son coté, l’Etat employeur fait 

de même dans le secteur public. 

Avec 1 000 licenciements par jour, 30 000 par mois, c’est une véritable 

saignée que subit la classe ouvrière. Le prétexte est connu : la crise. Les 

causes aussi : le système capitaliste qui ne se maintient qu’au prix de crises 

répétées. Pour sortir de cette crise, patronat et gouvernement ne connais-

sent qu’une solution : détruire les emplois, écraser les salaires et augmen-

ter la productivité au détriment des conditions de travail. 

Aujourd’hui, les salaires ne représentent qu’une ligne dans les bilans des 

sociétés, l’emploi étant soumis aux fluctuations de la Bourse et aux profits 

des actionnaires. C’est inacceptable ! Avoir un emploi et un salaire est 

indispensable pour assurer nos besoins, pour garantir notre santé, notre 

logement, notre retraite. Nous proposons que la continuité de l’emploi et 

du salaire, mais également la poursuite de la carrière et de la formation 

soient assurés par un fonds mutualisé à la charge du patronat. 

Nous devons faire du droit à l’emploi une question politique, un choix de 

société. Nous devons imposer le droit de chacun à avoir un emploi stable et 

bien rémunéré, sinon aucun des autres droits politiques et sociaux n’a de 

réelle valeur. Cela implique de contester le pouvoir du patronat sur les 

salariés et celui des actionnaires sur toute la société. 

Depuis des mois,  des milliers de salariés luttent contre les fermetures de 

sites et les licenciements. Dans le secteur automobile, dans l’électronique, 

dans la métallurgie, les travailleurs en lutte restent malheureusement iso-

lés alors qu’un mouvement d’ensemble pourrait créer le rapport de force 

nécessaire pour imposer le maintien des emplois. 

Toutes les grandes conquêtes sociales ont été obtenues par les grèves et la 

mobilisation. Aujourd’hui, nous pouvons par les mêmes moyens imposer le 

droit à l’emploi. 

Venez en discuter avec les militantVenez en discuter avec les militantVenez en discuter avec les militantVenez en discuter avec les militant(e)(e)(e)(e)s du NPAs du NPAs du NPAs du NPA    

Réunion publique 
Jeudi 26 novembre, 20 heures, Foyer A. Matteraz 

15, rue Jean-Pierre Timbaud (Fontenay-sous-Bois) 

Avec Sandra Demarcq de la direction du NPA 

www.npa2009.org  
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